BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 25 OTOBRE 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
Grèves dans la fonction publique : tous ne sont pas perdants 
Habituellement, les mouvements de grèves sont présentés par leurs promoteurs comme le sacrifice de certains salariés au profit du plus grand nombre. En effet, les salariés faisant grève renoncent à leur salaire pour la période chômée. Ce qui est somme toute logique. Et c’est généralement comme cela que les choses se passent lorsqu’un mouvement de grève survient dans une entreprise. 

Vous sous‑entendez qu’il existe des exceptions 

Les grévistes ne sont pas tous logés à la même enseigne. 

Car si les fonctionnaires n’oublient jamais de présenter leur grève qui paralyse la circulation des transports en commun ou mène à l’amputation des programmes scolaires et universitaires comme un sacrifice, certains ne perdent pas tout. 

Il existe d’abord les élus locaux, d’opposition en l’occurrence, qui, pour favoriser le mouvement de contestation « offrent » une journée de grève à leur administration. Le maire de Schiltigheim, dans le Bas‑Rhin, a procédé ainsi le 12 octobre. Aux frais du contribuable, évidemment. 

Il existe ensuite une tradition officieuse de « banalisation » des journées de grève, dans le monde de l’enseignement. Dans un tract distribué la semaine dernière, le personnel de l’université de Nanterre rappelait sans se cacher que cette banalisation avait été de rigueur pour tous les derniers mouvements du monde universitaire. 

Sans compter les grèves non‑déclarées grâce à l’appui des étudiants qui empêchent la tenue des cours. 

Mais les salariés du privé sont les grands oubliés de cette escroquerie 
Leurs soutiens ont trouvé d’autres méthodes. Ainsi, le Parti de Gauche de Jean‑Luc Mélenchon a quêté la semaine dernière pour pallier aux pertes de revenus des employés du secteur pétrolier qui organisent une pénurie de carburant. Ils auraient collecté 6.000 euros en l’espace de deux heures. 

Enfin, d’autres ont choisi d’obliger les automobilistes à payer la grève, installant un barrage dans la région de Rennes où ne pouvaient passer que ceux qui contribuaient. 

On est donc bien loin de l’image du gréviste se sacrifiant financièrement pour les autres. 

Le site d'information Wikileaks secoue l'Irak… et les Etats‑Unis 
Dans son rôle d'ouvreur de boîtes de Pandore, Wikileaks vient à nouveau de réussir son coup. 400.000 documents classés secrets défense aux Etats‑Unis, publiés samedi sur le site d'information et accessibles à tous les internautes. Voilà les révélations qui secouent aujourd'hui le monde politique et militaire à l'échelle internationale. 
De quoi parle-t-on concrètement ? 
Ces documents mettent les autorités irakiennes et leur soutien américain fort mal à l'aise. Pensez donc : on connaît maintenant assez précisément le coût humain de l'occupation américaine en Irak : 109.000 morts du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2009, c'est‑à‑dire près de 20.000 morts par an, à 60% des civils. 
A ce bilan humain, il faut ajouter le bilan judiciaire : les autorités irakiennes ont d'ores et déjà annoncé qu'elles allaient enquêter sur les 15.000 cas de tortures, viols et meurtres dévoilés dans ces documents classés. 
Des exactions commises par les forces irakiennes sur leur propre population, que leurs alliés américains avaient constatées, listées… et, bien sûr, classées sans autre forme de procès. 

Les conséquences ne s'arrêtent pas à ce bilan humain…
Non, les conséquences sont aussi éthiques et diplomatiques. Ethiques parce que, bien sûr on peut applaudir la diffusion de l’information. Bien sûr il faut que justice se fasse, et bien sûr Wikileaks va probablement devenir une formidable agence d’information et un bras armé pour la justice. Mais les documents ne sont pas classés sans raisons : il en va de la sécurité des personnes sur place, les Américains bien sûr, mais aussi les Irakiens dont les noms se trouvent dans ces documents, et qui sont exposés aux vendettas en tous genres. 
Enjeu diplomatique enfin : il en va aussi de l’avenir de l’Irak. A décrédibiliser le régime en place et son allié américain, le site est accusé de faire le jeu des islamistes, au risque de leur livrer l’Irak tout entier. On aurait alors un nouvel Afghanistan. 
Brèves françaises 
Nos enfants vont payer l'impéritie de nos gouvernants 
L’Assemblée nationale et le Sénat sont parvenus mercredi 20 octobre à un accord sur le projet de loi organique sur la gestion de la dette sociale. Ce projet prévoit notamment de prolonger de quatre ans (jusqu’en 2025) la durée de vie de la Caisse d’amortissement de la dette sociale, la Cades). 

La Cades a été créée en 1996, par le gouvernement Juppé pour « reprendre » les dettes de la Sécurité sociale, 21 milliards d’euros à l’époque. On l’alimenta en créant la CRDS (Contribution au remboursement de la dette sociale), soit 0,5% des revenus salariaux, des pensions de retraite, des allocations familiales et des revenus financiers. 

Qu'est devenue la Cades ? 
Comme toujours en France, cette structure annoncée comme provisoire ne l’est pas restée longtemps. Chargée de nouvelles dettes à amortir, la Cades a vu son bail prolongé à plusieurs reprises, d’abord jusqu’en 2009, puis pour une durée indéterminée. Mais sans ressources nouvelles. 
Réagissant à ces facilités abusives, les députés ont voté en 2005 une nouvelle loi imposant à la Cades d’aligner des ressources nouvelles en face des dettes, avec une dissolution prévue en 2021. 
Qu'en est‑il maintenant ? 
Désormais, le gouvernement veut « exceptionnellement » modifier le régime de la Cades pour qu’elle puisse absorber, notamment, les nouveaux déficits « de la crise ». 

Au total, ce sont près de 130 milliards d’euros de déficits cumulés qui doivent lui être transférés ! Pour ce faire, l’exécutif a choisi de reporter à 2025 la dissolution de la caisse, en lui apportant 3,2 milliards d’euros de ressources nouvelles. 
Ressources dont on se demande où elles vont être trouvées, à moins que ne ce soit dans la poches des contribuables. Et surtout celles des futurs contribuables. 
Occupation illégale d’un hôtel particulier place des Vosges : les militants de « Jeudi Noir » expulsés 
Ils étaient entrés dans cet hôtel particulier de la place des Vosges en octobre 2009. 
Il aura fallu à la propriétaire des lieux plus d’un an pour obtenir l’expulsion des occupants de la somptueuse bâtisse. 
Celle-ci est intervenue vendredi matin, à l’aube, au lendemain du jugement rendu par la Cour d’Appel de Paris. 
Les occupants indélicats étaient des « militants » du groupuscule Jeudi Noir qui dit militer contre le mal‑logement. Ils se relayaient dans l’hôtel particulier inoccupé depuis un an. 
A l’arrivée des forces de l’ordre sur les lieux, ils ont encore tenté, en vain cette fois, d’initier des recours juridiques pour prolonger l’occupation illégale. 
Ils disent dénoncer le « scandale » des logements inoccupés à Paris et demandent leur réquisition, faisant peu de cas du respect de la propriété privée. 
Affaire Guerlain : surenchère des associations antiracistes 
C’était le 15 octobre sur France 2. Interrogé par la présentatrice du 13 heures Elise Lucet, Jean‑Paul Guerlain — aujourd’hui consultant de l’entreprise propriété de LVMH — avait expliqué, à propos de l’élaboration d’un parfum, je cite : « Pour une fois, je me suis mis à travailler comme un nègre. Je ne sais pas si les nègres ont toujours tellement travaillé, mais enfin... ». 
Cette phrase avait aussitôt provoqué une levée de boucliers du côté des associations antiracistes, voyant là des propos « négrophobes ». Une levée de boucliers devant laquelle non seulement Jean‑Paul Guerlain, mais aussi le parfumeur Guerlain et le groupe LVMH ont cru bon devoir s’excuser. Histoire sans doute de prouver qu’ils n’avaient jamais voulu nier que l’ethnie « nègre » en question était incomparablement plus travailleuse que les autres ethnies. 
Mais cela n’a pas suffi. Samedi, des petits groupes de manifestants se sont réunis devant le magasin de la marque sur les Champs‑Elysées et devant son emplacement des Galeries Lafayette pour en interdire l’accès. Ils réclament l’éviction de Jean‑Paul Guerlain. 
Jean Sarkozy ne briguera pas la présidence du conseil général des Hauts‑de‑Seine 
« Cela ne fait pas partie de mon agenda. Je ne souhaite pas être le candidat du "tout tout‑de-suite" », a confié au Figaro le fils cadet du président de la République. 
En revanche, Jean Sarkozy souhaite se représenter en avril prochain à la tête du groupe UMP Nouveau Centre du conseil général.

Le poulain présidentiel connaît d’ailleurs un moment de grâce, puisqu’il vient de valider sa deuxième année de droit. Il est vrai qu’à 21 ans, il serait temps. Une victoire pour la gloire, d’ailleurs, tant son entourage lui offre déjà les postes les plus hauts placés.

Les gens du voyage vont bénéficier d’une toute nouvelle niche fiscale 
Après le bâton, la carotte. Les événements de Saint‑Aignan cet été, où des gens du voyage avaient généré de violentes émeutes après la mort de l’un des leurs, avaient suscité la réaction du chef de l’Etat. Il avait notamment adopté un discours ferme à l’égard des gens du voyage occupant illégalement des terrains. 
Mais le climat a changé. Car vendredi, les députés ont voté une mesure portant la TVA en faveur du stationnement des gens du voyage de 19,6% à 5,5%. Un bien étrange cadeau fiscal au moment où le gouvernement dit vouloir réduire les niches fiscales si coûteuses pour l’Etat. 
Georges Frêche est mort ce dimanche 
Le président de la région Languedoc-Roussillon, Georges Frêche, est décédé hier est l’âge de 72 ans des suites d’une crise cardiaque. Il dirigeait la région depuis 2004, après avoir occupé la mairie de Montpellier pendant plus de 25 ans. 
Connu pour ses déclarations fracassantes parfois empreintes de bon sens, il avait su s’attirer une foule de détracteurs. En tant que président de région, si l’on peut mettre à son actif quelques réalisations importantes — souvent centrées sur Montpellier, elles avaient toutes été payées au prix fort par le contribuable languedocien. 
Dernier fait d’armes en date, Georges Frêche avait fait installer à Montpellier cette année une statue de Lénine, en attendant celle de Mao. Au mépris des victimes du communisme. 
Brèves internationales 
Guerre de l’ombre dans le nucléaire iranien 
Une explosion sur une base militaire ultra-secrète iranienne a fait au mois 18 morts, selon les sources officielles. Cette base est un vaste complexe de tunnels souterrains située dans une région aux montagnes escarpées, à la frontière de l’Iran avec l’Irak. Donc dans la région la plus proche d’Israel. 
Justement, cette base dénommée Imam Ali abrite des rampes de lancement de missiles balistiques de classe Shahab‑3. Leur portée de 2.000 kilomètres leur permet de toucher Israel. Ils seraient capables d’emporter des têtes nucléaires. 
D’aucuns se doutent que le Mossad se cache derrière cette explosion. Le programme nucléaire iranien a dernièrement été touché par une série d’incidents, entre virus informatiques, défaillances techniques et morts inexpliquées de scientifiques. 
Belgique : les Flamands auraient‑ils des tentations expansionnistes ? 
Vendredi 15 octobre, quelques Belges ont eu la surprise de voir, en sortant de chez eux, qu’ils n’habitaient plus Anderlecht en région bruxelloise mais Dilbeek en région flamande. Le panneau délimitant les deux communes avait en effet parcouru 325 mètres au profit de la région flamande. 
Renseignements pris, ce déplacement serait le fait de la région flamande, qui a fait installer les nouveaux panneaux. La commune de Dilbeek, étrangère à cette décision, s’est d’ailleurs excusée. 
Si depuis, les anciennes frontières ont été rétablies, le bourgmestre d’Anderlecht hésite : s’agit‑il d’une provocation de la Flandre ou du simple fait de la légèreté de ses services de voirie ? 
Francophonie : Abou Diouf réagit aux déclarations hallucinantes de Bernard Kouchner 
Le 20 octobre, Bernard Kouchner, ministre français des Affaires étrangères, avait déclaré dans une tribune accordée au quotidien Le Monde : « L’heure n’est plus aux combats d’arrière-garde ! Il est important que l’Afrique francophone parle aussi anglais, et réciproquement ». 
Abou Diouf, secrétaire général de la Francophonie, dont le sommet a eu lieu à Montreux, lui a rétorqué en proclamant : « L'anglais est dans le vent, c'est une sorte de solution de facilité. Malheureusement nous constatons que même des hauts fonctionnaires de nos pays membres se laissent aller à cette solution de facilité et ce n'est pas acceptable. Il faut oser parler français même si ce n'est pas dans le vent ». 
Haïti est en proie à une violente épidémie de choléra 
Le pays, qui ne s’est toujours pas remis du séisme qui l’a dévasté il y a dix mois, est touché par une épidémie de choléra. 
Celle‑ci, partie du nord du pays, semble se rapprocher de la capitale Port‑au‑Prince. Là, des centaines de milliers de personnes survivent dans des camps de fortune. Une situation favorable au développement de l’épidémie qui a déjà fait plus de 250 morts. 
Sous l'ère Clinton, les Etats‑Unis avaient perdu leurs codes de l'arme nucléaire 
Dans un livre, l’ancien chef d’état-major de Bill Clinton, Hugh Shelton révèle : « A un moment sous l’administration Clinton — et à ce jour, à ma connaissance, ceci n’a jamais été révélé — les codes ont disparu pendant des mois ».

Connus sous l’appellation familière de « biscuit », ces codes ultra secrets sont supposés être en permanence à la disposition du président des Etats‑Unis. Ils sont placés sous la responsabilité d’un de ses collaborateurs. L’aide du président chargé de garder le « biscuit » l’avait égaré en 2000. 
Durant des mois, ce proche de l’hôte de la Maison Blanche aurait esquivé les procédures de routine visant à contrôler les codes. 
La bonne nouvelle du jour 
Est médicale 
Des chercheurs de l’Inserm, en collaboration avec des chercheurs new‑yorkais, viennent d’isoler une molécule qui signe la présence de tumeurs précoces dans onze cancers différents : prostate, sein, colon, pancréas, vessie, rein, poumon, foie, estomac, testicules et ovaires. Cette molécule, facilement détectable, pourrait constituer un marqueur universel du cancer et être utile pour le dépistage ou le diagnostic, et conduire à de nouvelles pistes thérapeutiques. 
